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Voirie, Espaces Publics et Grands équipements métropolitains 

 Séance du 20 Juin 2019 

11479 

  

 Approbation d’un Protocole transactionnel avec Monsieur Gilbert SECCHIA 
concernant l’emprise irrégulière de sa parcelle située sur la Commune de Saint-
Victoret 
  

 Veuillez saisir à partir de la ligne suivante 

Madame la Présidente de la Métropole Aix-Marseille-Provence sur proposition du Commissaire 
Rapporteur soumet au Bureau de la Métropole le rapport suivant :  

M. Gilbert SECCHIA est propriétaire depuis 1977 de la parcelle cadastrée section AB n°206, située au 
n° 57 du Boulevard Ferrisse, sur le territoire de la commune de Saint-Victoret (Bouches-du-Rhône), 
sur laquelle est édifiée une maison à usage d’habitation. 

En mai 2014, un parc public de stationnement a été réalisé par la communauté urbaine Marseille 
Provence Métropole (CUMPM) sur la parcelle cadastrée section AB n°353 contiguë de la propriété de 
M. SECCHIA. 

Ce parc de stationnement étant partiellement implanté sur un passage intégré à la parcelle AB n°206 
conduisant à son habitation, par une requête enregistrée le 27 juillet 2015, sous le n°1505750 devant 
le tribunal administratif de Marseille, Monsieur Gilbert SECCHIA a sollicité l'annulation de la décision 
implicite de rejet de la communauté urbaine Marseille Provence Métropole suite à sa demande daté du 
16 avril 2015 tendant, d’une part, au retrait de la signalisation horizontale implantée sur sa parcelle et, 
d’autre part, au bornage de sa propriété au droit du parking public contigu. 

Par un jugement du 30 décembre 2017, le Tribunal a jugé que M. SECCHIA justifiait de sa qualité de 
propriétaire de la bande de terrain d’une largeur d’environ 1,40 mètres, reliant le boulevard Robert 
Ferrisse à sa maison d’habitation, sur laquelle ont été implantées irrégulièrement des places de 
stationnement ; ce dernier était "fondé à soutenir que le parc de stationnement en litige et sa 
signalisation sont constitutifs d’une emprise irrégulière sur sa propriété ; qu’il est également fondé à 
demander l’annulation de la décision implicite de rejet née du silence gardé par la MAMP sur sa 
demande du 16 avril 2015, en tant que cette décision refuse de reconnaître le caractère irrégulier de 
l’emprise". 
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Les juges du fond ont par ailleurs enjoint à la Métropole, qui s'est subrogée aux droits de la 
Communauté urbaine, de régulariser l'emprise dans le délai de trois mois à compter de la notification 
du présent jugement, sous astreinte de 100 euros par jour de retard à compter de l’expiration de ce 
délai. 

Le jugement est devenu définitif. 

C’est dans ces circonstances que M. SECCHIA et la Métropole se sont rapprochés, par l’intermédiaire 
de leurs avocats, afin de rechercher une solution transactionnelle permettant de mettre fin à 
l’intégralité des points de leur contentieux. 

Dans cette perspective, Monsieur SECCHIA renonce notamment à faire liquider la totalité de l’astreinte 
ordonnée par le jugement précité, s’élevant à 36 500 €. 

En contrepartie, la Métropole s’engage notamment à supprimer le marquage des 11 places de parking 
situées sur la parcelle AB 206 de Monsieur SECCHIA et à verser une indemnité de 22 000 € au titre de 
l’exécution tardive du jugement. 

Le protocole transactionnel établi, joint en annexe, est soumis au Bureau de la Métropole pour 
approbation et permet de mettre définitivement fin au litige opposant les parties et de ramener la 
liquidation de l’astreinte par la voie transactionnelle de 36 500 € à 22 000 €. 

Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer au Bureau de la Métropole de prendre la 
délibération ci-après :  

 Partie Délibéré  

Le Bureau de la Métropole Aix-Marseille-Provence, 

Vu 

 Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

 La loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles ; 

 La loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République. 

 Le décret n° 2015-1085 du 28 août 2015 relatif à la création de la Métropole d’Aix-Marseille- 
Provence ; 

 Le jugement n°1505750 rendu par le Tribunal Administratif de Marseille le 30 décembre 2017 

 La lettre de saisine de la Présidente de la Métropole ; 

 L’avis du Conseil de Territoire Marseille-Provence du 18 juin 2019. 

 Ouï le rapport ci-dessus, 

Entendues les conclusions du Commissaire Rapporteur, 

 Considérant 

 
Considérant 

 Que la stricte application du protocole transactionnel permet de clore définitivement le 
différend né du retard dans l’exécution du jugement rendu le 30 décembre 2017 par le Tribunal 
Administratif, et entraîne que Monsieur SECCHIA renonce à toute instance et action future 
devant les tribunaux, sur le fondement du même litige. 
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Délibère  

Article 1 : 
 
Est approuvé le recours à la procédure de transaction avec Monsieur SECCHIA, afin de régler la 
définitivement le litige l’opposant à la Métropole. 
 
Article 2 : 
 
Est approuvé le protocole transactionnel ci-annexé portant sur le paiement de la somme de 22 000 € 
au titre de l’exécution tardive du jugement rendu par le Tribunal Administratif du 30 décembre 2017. 
 
Article 3 : 
 
Madame la Présidente de la Métropole Aix-Marseille-Provence ou son représentant est autorisé à 
signer ce protocole transactionnel. 
 
Article 4 : 
 
Les crédits nécessaires seront inscrits au budget 2019 et suivants de la Métropole d’Aix-Marseille-
Provence : 
 
Opération 2016129010 – Programme 14 - Nature 4581 – Fonction 844 – Sous-politique C310 
 

  Fin du Rapport  

 

 Pour enrôlement, 
Le Conseiller Délégué 
Espace Public et Voirie 
  
  
 
Christophe AMALRIC 
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17432/ 11479 
 
APPROBATION D’UN PROTOCOLE TRANSACTIONNEL AVEC MONSIEUR 

GILBERT SECCHIA CONCERNANT L’EMPRISE IRREGULIERE DE SA 

PARCELLE SITUEE SUR LA COMMUNE DE SAINT-VICTORET 
 

M. Gilbert SECCHIA est propriétaire depuis 1977 de la parcelle cadastrée section AB n°206, située au 
n° 57 du Boulevard Ferrisse, sur le territoire de la commune de Saint-Victoret (Bouches-du-Rhône), 
sur laquelle est édifiée une maison à usage d’habitation. 

En mai 2014, un parc public de stationnement a été réalisé par la communauté urbaine Marseille 
Provence Métropole (CUMPM) sur la parcelle cadastrée section AB n°353 contiguë de la propriété de 
M. SECCHIA. 

Ce parc de stationnement étant partiellement implanté sur un passage intégré à la parcelle AB n°206 
conduisant à son habitation, par une requête enregistrée le 27 juillet 2015, sous le n°1505750 devant 
le tribunal administratif de Marseille, Monsieur Gilbert SECCHIA a sollicité l'annulation de la décision 
implicite de rejet de la communauté urbaine Marseille Provence Métropole suite à sa demande daté 
du 16 avril 2015 tendant, d’une part, au retrait de la signalisation horizontale implantée sur sa parcelle 
et, d’autre part, au bornage de sa propriété au droit du parking public contigu. 

Par un jugement du 30 décembre 2017, le Tribunal a jugé que M. SECCHIA justifiait de sa qualité de 
propriétaire de la bande de terrain d’une largeur d’environ 1,40 mètres, reliant le boulevard Robert 
Ferrisse à sa maison d’habitation, sur laquelle ont été implantées irrégulièrement des places de 
stationnement ; ce dernier était "fondé à soutenir que le parc de stationnement en litige et sa 
signalisation sont constitutifs d’une emprise irrégulière sur sa propriété ; qu’il est également fondé à 
demander l’annulation de la décision implicite de rejet née du silence gardé par la MAMP sur sa 
demande du 16 avril 2015, en tant que cette décision refuse de reconnaître le caractère irrégulier de 
l’emprise". 

Les juges du fond ont par ailleurs enjoint à la Métropole, qui s'est subrogée aux droits de la 
Communauté urbaine, de régulariser l'emprise dans le délai de trois mois à compter de la notification 
du présent jugement, sous astreinte de 100 euros par jour de retard à compter de l’expiration de ce 
délai. 

Le jugement est devenu définitif. 

C’est dans ces circonstances que M. SECCHIA et la Métropole se sont rapprochés, par l’intermédiaire 
de leurs avocats, afin de rechercher une solution transactionnelle permettant de mettre fin à 
l’intégralité des points de leur contentieux. 

Dans cette perspective, Monsieur SECCHIA renonce notamment à faire liquider la totalité de 
l’astreinte ordonnée par le jugement précité, s’élevant à 36 500 €. 

En contrepartie, la Métropole s’engage notamment à supprimer le marquage des 11 places de parking 
situées sur la parcelle AB 206 de Monsieur SECCHIA et à verser une indemnité de 22 000 € au titre 
de l’exécution tardive du jugement. 
 
Le protocole transactionnel établi, est soumis au Bureau de la Métropole pour approbation et permet 
de mettre définitivement fin au litige opposant les parties et de ramener la liquidation de l’astreinte par 
la voie transactionnelle de 36 500 € à 22 000 €. 
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